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CONVENTION 1 CRÉANT UN LIVRET DE FAMILLE INTERNA 
TIONAL

Les Etats signataires de la présente Convention, membres de la Commis 
sion internationale de l'état civil, désireux d'instaurer un livret de famille inter 
national,

Sont convenus des dispositions suivantes :
Article I er . Lors du mariage, l'officier de l'état civil remet aux époux un 

livret de famille international conforme au modèle annexé à la présente Con 
vention.

Aucun livret de famille d'un modèle différent ne peut être délivré.
Article 2. Sont portées sur le livret de famille international les énonciations 

originaires et les mentions ultérieures des actes de l'état civil concernant le 
mariage des époux, la naissance de leurs enfants communs ainsi que le 
décès des époux et de ces enfants.

L'officier de l'état civil qui a dressé ou transcrit l'acte en porte les énon 
ciations et mentions dans les cases correspondant aux formules imprimées 
du livret.

Article 3. Des indications diverses, propres à chaque Etat contractant, 
peuvent en outre figurer dans la case prévue à cet effet dans le livret de famille 
international.

Elles y sont portées par les autorités compétentes ou les personnes habi 
litées dans cet Etat.

Article 4. Si le livret de famille international n'a pas été délivré lors de la 
célébration du mariage, il peut l'être ultérieurement, soit par l'officier de l'état 
civil qui a célébré le mariage ou transcrit l'acte de mariage, soit par les autorités 
compétentes de l'Etat dont l'un au moins des époux est ressortissant.

Si certaines énonciations ou mentions d'état civil n'ont pas été portées sur 
le livret par l'officier de l'état civil désigné à l'article 2, elles peuvent l'être 
par les autorités compétentes de l'Etat dont l'un au moins des époux est res 
sortissant.

Chaque Etat contractant indiquera, lors de la signature, de la notification 
prévue à l'article 18 ou de l'adhésion, les autorités qui sont compétentes pour 
l'application des dispositions du présent article.

Article 5. Les pages du livret de famille international sont numérotées sans 
discontinuité.

1 Entrée en vigueur le l' r mars 1979, soit le trentième jour suivant la date de dépôt de la deuxième des noti 
fications par lesquelles des Etats contractants ont informé le Conseil fédéral suisse de l'accomplissement de leurs 
procédures constitutionnelles, conformément à l'article 19. Les notifications ont été déposées comme suit :

Date du dépôt
Etat de lu notification 

Luxembourg .............................................................. 4 mars 1976
Italie* .................................................................... 30 janvier 1979

* Pour le texte de la déclaration faite lors de la ratification, voir p. 109 du présent volume.
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Article 6. Toutes les inscriptions à porter sur le livret de famille interna 
tional sont écrites en caractères latins d'imprimerie; elles peuvent en outre être 
écrites dans les caractères de la langue qui a été utilisée pour la rédaction 
de l'acte auquel elles se réfèrent.

Elles sont dactylographiées ou, à défaut, manuscrites.
Article 7. Les dates sont inscrites en chiffres arabes indiquant successive 

ment, sous les symboles Jo, Mo et An, le jour, le mois et l'année. Le jour et le 
mois sont indiqués par deux chiffres, l'année par quatre chiffres. Les neuf 
premiers jours du mois et les neuf premiers mois de l'année sont indiqués par 
des chiffres allant de 01 à 09.

Pour indiquer le sexe sont exclusivement utilisés les symboles suivants : 
F = féminin, M = masculin.

Pour indiquer la séparation de corps, le divorce, l'annulation du mariage, 
le décès du mari, le décès de la femme et le décès d'un enfant sont exclusive 
ment utilisés les symboles suivants : Se = séparation de corps; Div = divorce; 
A = annulation; Dm = décès du mari; Df = décès de la femme; De = décès 
de l'enfant. Ces symboles sont suivis de la date et du lieu de l'événement.

Le numéro d'identification de chacun des époux et des enfants est précédé 
du nom de l'Etat qui l'a attribué.

Article 8. Les formules invariables du livret de famille international, à 
l'exclusion des symboles prévus à l'article 7 en ce qui concerne les dates, sont 
imprimées en deux langues au moins, dont la langue ou l'une des langues offi 
cielles de l'Etat où le livret est délivré et la langue française.

A la fin du livret les formules invariables doivent figurer au moins dans les 
langues des Etats membres de la Commission internationale de l'état civil ainsi 
que dans les langues anglaise, arabe et espagnole, pour autant que ces langues 
n'ont pas été utilisées pour l'impression de ces formules.

Article 9. La signification des symboles utilisés dans le livret de famille 
international doit y être indiquée au moins dans les langues des Etats membres 
de la Commission internationale de l'état civil ainsi que dans les langues an 
glaise, arabe et espagnole.

Article 10. Si les enunciations et mentions d'état civil ne permettent pas de 
remplir une case ou une partie de case d'un extrait d'acte, celle-ci est rendue 
inutilisable par des traits.

Article II. Les énonciations et mentions d'état civil portées sur le livret 
de famille international sont datées et revêtues de la signature et du sceau de 
l'autorité qui les a portées. Ces énonciations et mentions ont la même valeur 
que les extraits d'actes de l'état civil délivrés par ladite autorité.

Ce livret est accepté sans légalisation sur le territoire de chacun des Etats 
liés par la présente Convention.

Article 12. Le livret de famille international doit être mis à jour dès qu'il 
ne correspond plus à la situation exacte. L'officier de l'état civil qui dresse un 
acte dont il doit être fait mention dans le livret se fait remettre celui-ci en vue 
de sa mise à jour.

Article 13. La délivrance du livret de famille international ne donne lieu à 
la perception d'aucun droit.
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II en est de même pour l'apposition des inscriptions dans le livret.
Article 14. Chaque Etat contractant détermine le nombre de formules 

« Extrait de l'acte de naissance d'un enfant » que comportera le livret de famille 
international délivré sur son territoire.

Article 15. Pour l'application de la présente Convention sont assimilés aux 
ressortissants d'un Etat les réfugiés et les apatrides dont le statut personnel est 
régi par la loi dudit Etat.

Article 16. La présente Convention ne fait pas obstacle à l'insertion au 
début ou à la fin du livret de famille international de renseignements d'intérêt 
général ou local à l'intention des époux.

Article 17. Chaque Etat contractant pourra, lors de la signature, de la 
notification prévue à l'article 18 ou de l'adhésion, déclarer :
a) Que le livret de famille international sera seulement délivré si les intéressés 

le demandent après que leur attention ait été appelée par l'officier de l'état 
civil sur l'utilité de ce document, aucun autre livret de famille ne pouvant être 
délivré;

b) Que pendant un délai ne pouvant excéder dix ans à compter de l'entrée en 
vigueur de la présente Convention en ce qui le concerne, le livret de famille 
international sera seulement délivré si les intéressés le demandent et le pré 
fèrent au livret de famille national en usage, après que leur attention ait été 
appelée par l'officier de l'état civil sur l'utilité du document international;

c) Que le livret de famille international ne sera délivré sur la totalité de son terri 
toire qu'à l'expiration d'un délai ne pouvant excéder cinq ans à compter 
de l'entrée en vigueur de la présente Convention en ce qui le concerne et 
que pendant ce délai le livret de famille déjà en usage pourra encore être 
délivré;

d) Que les enfants adoptés ne seront pas mentionnés dans le livret de famille 
international;

e) Qu'il n'appliquera pas l'article 13 ou l'une des dispositions de cet article.
Article 18. Les Etats contractants notifieront au Conseil fédéral suisse 

l'accomplissement des procédures requises par leur Constitution pour rendre appli 
cable sur leur territoire la présente Convention.

Le Conseil fédéral suisse avisera les Etats contractants et le Secrétaire général 
de la Commission internationale de l'état civil de toute notification au sens de 
l'alinéa précédent.

Article 19. La présente Convention entrera en vigueur à compter du 
trentième jour suivant la date de dépôt de la deuxième notification et prendra 
dès lors effet entre les deux Etats ayant accompli cette formalité.

Pour chaque Etat contractant, accomplissant postérieurement la formalité 
prévue à l'article précédent, la présente Convention prendra effet à compter du 
trentième jour suivant la date de sa notification.

Dès l'entrée en vigueur de la présente Convention, le gouvernement déposi 
taire en transmet le texte au Secrétariat des Nations Unies en vue de son enre 
gistrement et de sa publication, conformément à l'Article 102 de la Charte des 
Nations Unies.
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Article 20. Les réserves visées à l'article 17 peuvent être retirées totalement 
ou partiellement à tout moment. Le retrait sera notifié au Conseil fédéral suisse.

Le Conseil fédéral suisse avisera les Etats contractants et le Secrétaire 
général de la Commission internationale de l'état civil de toute notification au sens 
de l'alinéa précédent.

Article 2l. La présente Convention s'applique de plein droit sur toute 
l'étendue du territoire métropolitain de chaque Etat contractant.

Tout Etat pourra, lors de la signature, de la notification, de l'adhésion ou 
ultérieurement, déclarer par notification adressée au Conseil fédéral suisse que 
les dispositions de la présente Convention seront applicables à l'un ou plusieurs 
de ses territoires extramétropolitains, des Etats ou des territoires dont il assume 
la responsabilité internationale. Le Conseil fédéral suisse avisera de cette dernière 
notification chacun des Etats contractants et le Secrétaire général de la Commis 
sion internationale de l'état civil. Les dispositions de la présente Convention 
deviendront applicables dans le ou les territoires désignés dans la notification 
le soixantième jour suivant la date à laquelle le Conseil fédéral suisse aura reçu 
ladite notification.

Tout Etat qui a fait une déclaration conformément aux dispositions de l'ali 
néa 2 du présent article pourra, par la suite, déclarer à tout moment, par noti 
fication adressée au Conseil fédéral suisse, que la présente Convention cessera 
d'être applicable à l'un ou plusieurs des Etats ou territoires désignés dans la 
déclaration.

Le Conseil fédéral suisse avisera de la nouvelle notification chacun des Etats 
contractants et le Secrétaire général de la Commission internationale de l'état 
civil.

La Convention cessera d'être applicable au territoire visé le soixantième jour 
suivant la date à laquelle le Conseil fédéral suisse aura reçu ladite notification.

Article 22. Tout Etat pourra adhérer à la présente Convention après 
l'entrée en vigueur de celle-ci. L'acte d'adhésion sera déposé auprès du Conseil 
fédéral suisse. Celui-ci avisera chacun des Etats contractants et le Secrétaire 
général de la Commission internationale de l'état civil de tout dépôt de l'acte 
d'adhésion. La Convention entrera en vigueur, pour l'Etat adhérent, le trentième 
jour suivant la date de dépôt de l'acte d'adhésion.

Article 23. La présente Convention demeurera en vigueur sans limitation 
de durée. Chacun des Etats contractants aura toutefois la faculté de la dénoncer 
en tout temps au moyen d'une notification adressée par écrit au Conseil fédéral 
suisse, qui en informera les autres Etats contractants et le Secrétaire général de 
la Commission internationale de l'état civil.

Cette faculté de dénonciation ne pourra être exercée avant l'expiration d'un 
délai d'un an à compter de la notification prévue à l'article 18 ou de l'adhésion.

La dénonciation produira effet à compter d'un délai de six mois après la date 
à laquelle le Conseil fédéral suisse aura reçu la notification prévue à l'alinéa 
premier du présent article.
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EN FOI DE QUOI les représentants soussignés, dûment autorisés à cet effet, 
ont signé la présente Convention.

FAIT à Paris, le 12 septembre mil neuf cent soixante-quatorze, en un seul 
exemplaire qui sera déposé dans les archives du Conseil fédéral suisse et dont une 
copie certifiée conforme sera remise par la voie diplomatique à chacun des Etats 
contractants et au Secrétaire général de la Commission internationale de l'état 
civil.

Pour la République fédérale d'Allemagne : 

Pour la République d'Autriche : 

Pour le Royaume de Belgique :

[Le Comte DE KERCHOVE]' 

Pour la République française :

Conformément aux dispositions de l'article 17, b, la France déclare que 
pendant un délai ne pouvant excéder dix ans à compter de l'entrée en vigueur 
de la présente Convention, en ce qui la concerne, le livret de famille inter 
national sera seulement délivré si les intéressés le demandent et le pré 
fèrent au livret de famille national en usage, après que leur attention ait 
été appelée par l'officier de l'état civil sur l'utilité du document international.

[JEAN LECANUET] 

Pour la République de Grèce :

La Grèce déclare faire usage des réserves prévues à l'article 13, 1, 
et à l'article 17, b.

[GEORGES CARAMANOS] 

Pour la République italienne :

Le Gouvernement italien déclare faire usage des réserves prévues à 
l'article 17, paragraphes aetd.

[RICCARDO MONACO] 

Pour le Grand-Duché de Luxembourg :

[HENRI DELVAUX] 

Pour le Royaume des Pays-Bas :

1 Les noms des signataires donnés entre crochets étaient illisibles et ont été fournis par le Gouvernement 
suisse — Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Swiss 
Government.
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LIVRET de FAMILLE 
INTERNATIONAL

[INTERNATIONAL FAMILY 
RECORD BOOKLET]
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Pour la République du Portugal :

Le Portugal déclare faire les réserves prévues par les alinéas a et c de 
l'article 17.

[José CARLOS ROSA NOGUEIRA] 

Pour la Confédération suisse : 

Pour la République turque :

[FIKRET BEREKET]
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LIVRET de FAMILLE INTERNATIONAL

délivré en application de la

convention signée à Paris

le septembre 1974

[ INTERNATIONAL FAMILY RECORD BOOKLET

issued in pursuance of 

the Convention signed in Paris 

on September 1974
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Symboles EdudoXoi
Zeichen Simboli 
Symbols Symbolen

1 1 Simbolos
JcTt Icaretler Simbolos

Jour
Tag
Day

^* *^ *Htiioa
Giorno
Dag
Dia
Gun
Mois
Monat
Month

• Jl ^4**^'Mo M«
Mese
Maand
Mes
Ay
Année
Jahr
Year

r\'* i^L

M

F

Anno
Jaar
Ano
Yil
Masculin
Mannlich
Masculine

Masculino
"Appw
Maschile
Mannelijk 
Masculino
Erkek
Féminin
Weiblich
Feminine

Femenino
6f)Xi>
Femminile
Vrouwelijk 
Feminino
Kadin

Se

Div

A

Dm

Df

De

Séparation de corps
Trennung von Tiscb und Belt
Legal separation

Separation de cuerpos
Xupiottdt Arrô TponiCTic xatt xotnuj 
Separazione personate 
Scheiding van tafel en bed
Separaçâo de pessoas e bens
Ayrilik
Divorce
Scheidung
Divorce

Divorcio

Divorzio
Echtscheiding
Divorcio
Bosanma
Annulation
Nichtigerklarung
Annulmentcr*
Anulaciôn

Annullamento
Nietigverklaring
Anulaçao
Iptal
Décès du mari
Tod des Ehemanns
Death of the husband

Dcfunciôn del marido

Morte del marito
Overlijden van de man
Ôbito do marido
Kocanin ttlOmu
Décès de la femme
Tod der Ehefrau
Death of the wife

Dcfunciôn de la mujer
GdtVOTO; TÎlC OUÇÛYOU

Morte délia moglie
Overlijden van de vrouw 
Ôbito da muiher
Karinin olumtt
Décès de l'enfant
Tod des XIndes
Death of the child

Dcfunciôn del hijo
Odcvoroc TOO Texvoo
Morte del flglio
Overlijden van het kind 
Ôbito de filho
Çocugun OlQmU
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État
(Country)

Service de l'état civil de 
(Civil registry office of]

Extrait de l'acte de MARIAGE n° 
(Extract from MARRIAGE registration no.)

c

g 
I

!*?
if 
I

s.

I
e

Date et lieu du mariage 
(Date and place of marriage]

Jo
(Day)

Mo
(Month)

An
(Year)

Mari
(Husband)

Femme
(Wife)

Nom avant le manage
(Surname before marriage)

Prénoms
(First names)

Date et lieu de naissance 
(Date and place of birth)

Jo Mo
(Day) (Month)

An
(Year)

Jo Mo
(Day) (Month)

An
(Year)

10 Nom après le mariage 
(Name after marriage)
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Mentions ultérieures d'état civil 
(Subsequent remarks by the Civil registry office)

14 Pour chaque mention : date, lieu, signature, sceau 
(For each remark: date, place, signature, seal]

c 
§'
a

15 Autorité ayant célébré le mariage 
(Authority which performed the marriag

16 Nom de jeune fille 
(Maiden name)

17 Lieu et numéro du registre de famille
(Location and number of the family register )

< Numéro d'identification 
(Identification number)

C

e 
».
a 
S
H



19 I Indications diverses
([Miscellaneous information)

•

z

C



État 
[State]

Service de l'état civil de 
(Civil registry office of] I

3.
I 
z

20 Extrait de l'acte de NAISSANCE n° 
(Extract from BIRTH registration no.]

Date et lieu de naissance 
[ Date and place of birth]

Jo Mo An
(Day] (Month) (Year)

21 Nom de l'enfant
Child's surname]

8 Prénoms
[First names)

11 Autres enunciations de l'acte
^Other particulars of the registration]

12 Date de délivrance, signature, sceau
[Date of issue, signature, seal]

if
I
• 

Z22 Sexe
(Sex)

a 
S
H



13 I Mentions ultérieures d'état civil
Subsequent remarks by the Civil registry office )

14 Pour chaque mention : date, lieu, signature, sceau 
(For each remark: date, place, signature, deal )

C

17 Lieu et numéro du registre de famille 
(Location and number of the family register]

18 Numéro d'identification
(Identification number)

19 Indications diverses 
( Miscellaneous information ]

3
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DECLARATION MADE DÉCLARATION FAITE
UPON RATIFICATION LORS DE LA RATIFICATION

ITALY ITALIE 

[TRANSLATION — TRADUCTION]

The Italian Government confirms the « Le Gouvernement italien confirme
reservation expressed at the time of la réserve formulée lors de la signature
signature regarding article 17 (a) and concernant l'article 17, lettre a, et dé-
declares that it holds the reservation clare faire usage de la réserve prévue
mentioned in article 17 (e). à l'article 17, lettre e.

However, the Italian Government « Par contre, le Gouvernement ita- 
withdraws the reservation expressed at lien retire la réserve formulée au mo- 
the time of signature regarding arti- ment de la signature au sujet de l'arti 
cle 17 (d). clé 17, lettre d. »
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